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révolution  de  France  doit  nécessairement 
en  porter  une  dans  le  droit  public  de  l’Europe . 

Ce  droit  public  a été  assis  sur  le  système  de 
X équilibre^  qui , lui-même  , est  un  système  de 
ligues  et  d’alliances  , dont  l’objet  étoit  de  cir- 
conscrire les  droits  des  grandes  puissances  , en 
• A 


'étouffant  le  germe  des  éternelles  prétentions  > et 
d’établir  une  balance  de  pouvoirs  tpi  mît  un 


frein  à l’ambition , et  l’Europe  entière  à l’abri 
de  ces  secousses  violentes , dont  les  intérêts  de 
famille  pouvoient  être  la  source  intarissable. 

Ce  système  faisoit  de  l’Europe  une  grande 
république , dont  Tes  trâaféiT^devoieiit  être  le 


code. 

La  France  s’est^xgtirée  de  la  balance  $ et  se 
croyant  assez  fprte  et  assez  imposante  pour 
exister  par  elle-même  , elle  a déclaré  qu’elle 
ne  prendroit  plus  , dans  lespraités  subsis taus  , 
que  ce  qui  conviendroit  à son  nouveau  système' 
de  législation. 

. / 

Qui  renonce  a ses  alliés  , ou  qui  a^l’air  de- 
les  mépriser  , ne  trouve  bientôt  plus  que  des 


ff 


ennemis. 

T » . t 

La  révolution  de  France  fera  donc  nécessai- 
rement époque  dans  la  F)iplomatique . 

Il  est  difficile  de  penser  que  , par  cet  isole- 
ment de  la  France  , les  autres  puissances  ne 
soient  pas  invitées  à se  réunir  pour  former  une 
nouvelle  balance  $ et , dans  la  supposition  même 
que  tous  les  peuples  de  Y Europe  s’engageassent 
à imiter  son  exemple  ( supposition  qui  paroît 
tenir  de  la  chimère  ) il  est  évident  qu’en  fin  de 


cause  y il  faudrait  toujours  en  revenir  à des 
traités. 

On  a donc  pensé  que  , plus  on  prend  à tâche 
de  décrier , en  France  > l’ancien  coc1e~  diploma- 
tique , plus  il  deviendra  nécessaire  à ceux-là 
meme  qui  ont  l’air  de  vouloir  le  répudier. 

Ainsi  on  se  rendra  utile  à tous  les  partis , en 
se  consacrant  à un  ouvrage  périodique  , qui 
mettra  sous  les  yeux  des  lecteurs  ? tous  les  actes 
que  les  circonstances  actuelles  vont  fournir  à la 
Diplomaticrue  , en  montrant  les  rapports  et  les 
liaisons  qu’ils  auront  avec  les  traités  précédens. 

On  les  rangera  en  deux  classes. 


PREMIERE  CLASSE. 


/ 


Les  traités  de  pair  , d’ union  , de  confédéraEEpptEp — 
ûon  y de  neutralité  *,  de  trêve  , de  commerce 

* ry 

de  navigatian  ; le fmanif estes  et  les  déclarai 
lions  de  guerre  ; les  traités  de  cession  , d9é-  3 
change  ou  de  renonciation  ; leif^reunions  , pac - % 
tes  de  famille  ou  de  confraternité  ; %es  actes  ç «MApr 
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a' etaolissement , ou  de  suppression  des  grandes  y 
compagnies  politiques  ou  religieuses  , et  géné- 
ralement tous  les  autres  actes  qui  seront  rela- 
tifs au  droit  public  de  l9 Europe . 
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ffïttPts&Af 

L’exposition  oë  chacun  de  ces  actes  sera  suivie 
d’un  extrait  de  tous  ceux  qui  peuvent  lui  servir 
de  fondement  $ de  ceux  auxquels  ils  peuvent 
déroger.,  ou  même  donner  atteinte.  D’ Auteur 
$e  propose  , sur-tout , lorsqu©  quelqu’un  de  ces 
actes  aura  peur  objet  le  changement  de  main  , 
ou  la  translation  d'un  domaine  quelconque , de 
faire  connoitre  sa  position  , son  étendue  , son 
importance  , ses  possesseurs  aiitéeédens  , et  de 
faire  sentir  qu/eîle  influence  ce  changement  peut 
avoir  sur  le  système  politique. 

SECONDE  CLASSE. 

Tous  les  actes  et  mémoires  qui  concerneront 
les  dignités  , titres  , honneurs  et  prééminences , f 
fonctions  publiques  des  Sou  verains  > leur  sacre r> 
couronnement > mariages  , baptêmes  et  enterre- 
menty les  investitures  des  grands jiefs  5 les  prises 
de  possession  des  grandes  terres  et  autres  digni- 
tés; les  entrées publupœs , audiences  y fonctions  > 
immunités  et  franchises  des  Ambassadeurs  et 
autres  Ministres  publics  ; leurs  disputes  et  dé^ 
mêlés  de  préséances  , et  généralement  tous  les 
actes  du  cérémonial  des  Cours  et  des  Etats  de 
l’Europe* 

On  joindra  les  exemples  les  plus  décisifs  ; car 


( 5 ) 

c’est  toujours  dans  les  faits  antérieurs  que  Fou 
cherche  des  règles  de  décision  pour  les  difficul- 
tés qui  peuvent  naître  entre  les  Cours,  ou  entre 
leurs  Ministres  , dans  l'exercice  des  fonctions 
publiques.  ^ 

Comme  les  dispositions  de  la  France  à l'égard 
du  Corps  germaniqueTsembient  ouvrir  une  nou- 
velle époque  pour  la  Diplomatique , on  commen- 
cera ce  Journal  par  le  rapport  de  la  réponse 
prononcée  par  le  Rpi  le  14  décembre  1791  , au 
message  de  l’Assemblée  Nationale  du  29  no- 
vembre précédent.  ^ 

Comme  cet  acte  public  renferme  une  déclara- 
raticn  de  guerre  anticipée  , à un  des  principaux 
membres  du  Corps  germanique  ( V Electeur  de 
Trêves  ) , on  proposera  la  question  de  savoir  , 
si  les  Constitutions  cfe  l’Empire  , et  les  traités  qui 
les  garantissent  , ^autorisent  pas  les  états  do 
l’Empire  à contracter  des  alliances  , avec  qui  ils 
jugent  à propos,  pour  leur  propre  conservation 
et  celle  des  droits  et  des  domaines  , dont  ils 
jouissent  à titre  de  nefs  de  l'Empire  ? Si  , nom- 
mément X Electeur  de  Trêves  , et  un  grand 
nombre  d’autres  états  de  l’Empire,  n’ont  pas  été. 
lésés  , dans  leurs  droits  ^politiques  et  ecclésias- 
tiques , par  différens  décrets-  émanés  de  la  nou- 
velle législation  française  l 
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L’objet  de  1J Auteur  n’est  pas  de  rien  cenéurer, 
mais  de  rapporter  fidellement  les  faits  , les  actes 
publics , et  les  conséquences  nécessaires  qui  en 
dérivent. 


On  ne  pourra  pourtmit  pas  se  dispenser  d’< 
server  , que  Y Electeur  jde  Trêves  a été  , pai 


’ob- 

que  i Jbiecteur ;ae  i reves  a ete  , parmi 
les  Princes  d’ Allemagne  , un  des  premiers  à 
contracter  une  alliance  avec  la  France  , pen- 
dant la  guerre  qui  a été  terminée  par  le  traité  de 
Westphalie  ( 1 ) , pour  être  protégé  contre  les 
Suédois;  pourqupi  ne  pourroit-il  pas  aujour- 
d’hui se  faire  d’autres  alliés  , pour  être^protégé 
contre  les  Français  ? 

11  ne  s’agit  point  ici  , on  le  répète  9 de  rien 
censurer  ; mais  puisqu’on  parle  du  droit  des 
gens  y il  faut  avant  tout  définir  ce  que  ce  droit 
des  gens  permet  ou  défend. 

L’Auteur  y qui  est  membre^ de  différens  corps 
académiques  est  versé  dans  le  négociationss^  s’est 
associé  un  jeune  littérateur  de  la  plus  haute 
espérance , et  que  ses  voyages  et  ses  études  ont 
de  bonne  heure  initié  dans  la  Diplomatique  ÿ il 


d> 

( 1 ) Le  traité  conclu  entre  lui  et  la  France  , est  du 
39  avril  i65a.  V oyez  les  traités  de  Léonard , T.  5. 


a sous  sa  main  tous  les  grands  corps  diploma- 
tiques ; il  ne  négligera  rien  pour  orner  ce  Jour- 
nal de  tous  les  faits  instructifs  qui  ont  du  rap- 
port aux  matières  qu’il  annonce , en  renvoyant 
à la  source  d’où  chacun  d’eux  est  tiré. 


Il  donnera  de  plus  des  extraits  raisonnés  de 
tous  les  livres  , mémoires  , et^utres  ouvrages 
qui  pourront  intéresser  le  droit  public  de  l’Eu- 
rope en  général , ou  celm  des  différens  états  en 
particulier. 


Comme  il  ne  se  permettra  aucune  réflexion 
qui  puisse  blesser  la  dignité  des  Souverains  , et 
qu’il  ne  fera  que  rapporter  avec  la  plus  scrupu- 
leuse exactitude  les  fjjits  et  les  actes  qui  existent 
dans  les  grands  dépôts  publics  , il  se  flatte  que 
son  Journal  pourra  trouver  une  place  hono- 
rable dans  les  biblioijhéques  des  Princes  , dans 
celles  des  Ministres  , et  autres  personnes  char- 
gées de  l’administration  publique  ; dans  celles 
des  Magistrats , Professeur^  en  droit  public  et 
privé  , Jurisconsultes  et  Avocats  , même  de  ceux 
qui  ne  mettroient  qu’up  intérêt  de  pure  curio- 
sité à l’étude  du  droifpublic  de  l’Europe. 

Pour  rendre  ce  Journal  véritablement  livre  de 
bibliothèque  , on  a préféré  de  lui  donner  le  for- 
mat 1/1-80,  et  on  en  publiera  un  cahier  de  20  à 2 4 
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pages  , et  quelquefois  plus  , tous  les  mercredi , à 
commencer  du  premier  Février  1792. 

O11  trouvera  , à la  fin  de  chaque  cahier , un 
yésumé  de  ce  que  la  politique  aura  fourni  de 
plus  intéressant  , dans  le  cours  de  la  semaine 
précédente» 

Le  prix  de  rabonnement  est  de  24  livres  de 
France  par  an  , pour  Paris  , et  de  3o  livres  pour 
la  Province. 

On  s’abonnera  au  Bureau  des  Affiches , Hôtel 
de  la  Correspondance  Générale  à Paris  , rue 
Neuve- Saint- Augustin , & dans  toutes  les  Capi- 
tales et  grandes  villes  , tant  chez  les  Directeurs 
des  postes , que  chez  les  Libraires. 


Nota.  On  observera  de  faire  tenir  les  lettres 
et  l’argent  9 francs  de  port. 


A PARIS  , 

DE  L’IMPRIMERIE  DES  ÀFF1CHES  , 
Hôtel  de  la  Correspondance  , rue  Neuve- 
Saint  - Augustin, 


